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I. INTRODUCTION 

Ce document synthétise les interventions et discussions menées lors du séminaire agricole 

international, organisé par le Collectif Stratégies Alimentaires le 23 avril 2014, intitulé : «  Les achats 

institutionnels au service de l’agriculture familiale ». Ce séminaire a été organisé dans le cadre du 

programme « Echanges  d’expériences et plaidoyer sur l’implication des OP dans les programmes 

publics générateurs d’activités économiques à orientation emplois-environnement » financé par la 

Wallonie (programme présenté en annexe). 

Le séminaire a réuni plus de 70 participants, dont une quinzaine de représentants d’OP du Sud, des 

représentants d’organisations agricoles belges, des ONG et agri-agences ainsi que des représentants 

de financeurs et d’institutions de développement. 

Le séminaire du 23 avril avait pour objectif de susciter une réflexion collective sur les achats 

institutionnels comme instrument de politique en faveur des exploitations familiales. En effet, de 

nombreuses institutions s’approvisionnent sur les marchés de produits alimentaires, ce qui leur 

confère une part de pouvoir de marché. Ce segment de la demande alimentaire détenue par les 

pouvoirs publics – désigné par le terme « achats institutionnels »-  peut-il constituer un instrument de 

soutien de l’agriculture familiale ? Dans quelle mesure et à quelles conditions ? Le séminaire a permis 

aux participants de discuter de ces questions.  

La journée a été organisée autour de quatre sessions :  

1. Les achats institutionnels constituent-ils une opportunité et un levier pour soutenir 

l’agriculture familiale ? 

2. Soutenir l’agriculture familiale par des achats institutionnels suppose un ciblage bien défini ; 

3. Adéquation entre bonne gouvernance et achats institutionnels ;  

4. Les agriculteurs familiaux sont-ils à même de satisfaire la demande institutionnelle ? Quel 

accompagnement faut-il mettre en place pour les y aider ? 

Le programme détaillé ainsi que les présentations des orateurs sont disponibles sur le site du CSA, à 

l’adresse http://www.csa-be.org/?page=seminaire&id_rubrique=12&id_mot=199.  

Ce compte-rendu synthétise les interventions des orateurs qui sont intervenus tout au long de la 

journée, et en résume quelques points clé. Avant d’aborder les conclusions, il donne également un 

aperçu de quelques éléments qui ont animé les discussions de la journée.  

Le CSA remercie vivement les orateurs et les participants pour leurs précieux apports qui ont nourri les 

échanges durant le séminaire ainsi que ce document.  

 

 

http://www.csa-be.org/?page=seminaire&id_rubrique=12&id_mot=199
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II. COMPTE-RENDU DES INTERVENTIONS 

SESSION INTRODUCTIVE 
 

Les Alliances Emploi Environnement - Caroline Evrard, représentante du cabinet du 

Ministre wallon du Développement durable (Belgique) 

 

Le dispositif « AEE - Alliances Emploi Environnement » vise à faire de l’amélioration de 

l’environnement une source d’opportunités économiques et de création d’emplois en agissant tant sur 

la demande que sur l’offre. Il présente plusieurs objectifs, à savoir la diminution des impacts 

environnementaux et la création d’emplois non délocalisables. Une première initiative AEE a été 

récemment lancée : il s’agit de la « Construction durable ». Celle-ci a pour but d’assurer la transition de 

l’ensemble du secteur de la construction vers une construction/rénovation plus durable, via un 

processus participatif. 

Une seconde initiative, intitulée «  Alimentation durable », est envisagée. Elle aurait pour objectif de 

réduire l’empreinte écologique des ménages au niveau de l’alimentation : l’AEE soutiendrait la 

transition durable des modèles de productions agricoles, de l’ensemble du secteur de la 

transformation des produits (en ce compris leur transport) et de la distribution des denrées 

alimentaires en favorisant notamment le raccourcissement des circuits de distribution. Elle agira 

également sur la sensibilisation des consommateurs et des professionnels afin de faire évoluer les 

habitudes alimentaires.  

A un niveau plus opérationnel, l’AEE « Alimentation durable » reposerait sur une logique d’offre et de 

demande et s’articulerait autour de trois axes : 

1) Le premier axe concerne la stimulation de la demande, tant publique que privée, via des 

mesures incitatives et informatives, permettant d’augmenter la demande d’une alimentation 

plus durable (cantines privées et publiques, sensibilisation des ménages et de l’horeca, etc.). 

2) Le second axe concerne le renforcement et la réorientation de l’offre vers plus de durabilité 

via des mesures d’accompagnement des entreprises afin de répondre à cette demande 

potentielle au niveau de la production (agriculteurs), de la transformation (agroalimentaire) et 

de la distribution (circuits courts, grande distribution, commerces).  

3) Le troisième et dernier axe vise à développer la formation verte en identifiant les 

compétences nécessaires au développement d’un système alimentaire plus durable et en 

faisant évoluer les pratiques d’apprentissages. 

Les achats institutionnels s’inscrivent donc au sein de cette initiative AEE « Alimentation durable » et 

constituent, selon Caroline Evrard, une opportunité pour l’agriculture familiale en tant que stimulant 

de la demande. Toutefois, cette stimulation de la demande ne peut se faire que s’il existe une offre 

structurée et professionnelle s’inscrivant dans une logique de production durable. L’insertion de 

clauses dans les marchés publics peut être un outil efficace pour orienter l’offre. En outre, une 
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politique d’achats institutionnels responsable doit passer par une approche globale créant des 

opportunités pour les agriculteurs familiaux tout en renforçant leurs capacités et leur autonomie. 

 

Les points clés 

¶ Les achats institutionnels peuvent s’inscrire dans une logique d’amélioration de l’environnement 

et constituer une opportunité pour l’agriculture familiale  en agissant tant sur la demande que sur 

l’offre ; 

¶ Une approche globale est nécessaire : offre structurée, professionnelle et durable (clauses dans les 

marchés publics), stimulation de la demande et renforcement de compétences. 

  



 

 6 

SESSION 1. LES ACHATS INSTITUTIONNELS CONSTITUENT-ILS UNE 

OPPORTUNITÉ ET UN LEVIER POUR SOUTENIR L’AGRICULTURE FAMILIALE ? 
 

Les achats institutionnels au service de l’agriculture familiale : leçons de l’expérience 

brésilienne  - Rui Alberto Valença, coordinateur de la  FETRAF-Sul (Brésil) 

 

La FETRAF-Sul (Fédération des Travailleurs de l’agriculture familiale) est une organisation de 

producteurs qui articule ses actions tant autour d’un travail de défense politique que d’un travail 

économique visant à soutenir les systèmes agricoles familiaux. La présentation de l’expérience 

brésilienne dans le cadre du programme « Faim Zéro » était essentielle pour envisager le rôle de levier 

que peuvent jouer les marchés publics si on les oriente en ce sens.  

La stratégie brésilienne trouve effectivement sa spécificité dans le fait qu’elle vise à allier l’objectif 

d’atteinte d’une sécurité et d’une souveraineté alimentaire à l’objectif de renforcement de 

l’agriculture familiale. 

Plus spécifiquement, on peut distinguer plusieurs objectifs à ce programme « Faim Zéro » :  

• Encourager l’agriculture familiale : en promouvant son inclusion sociale et économique, en 

valorisant sa production et en lui apportant une assistance technique et financière ; 

• Encourager la consommation et la valorisation de produits issus de l’agriculture familiale : 

en renforçant les circuits locaux et régionaux et en valorisant les aspects de biodiversité et 

d’agro-écologie associé à ces systèmes de production ; 

• Promouvoir l’accès à une alimentation en quantité et qualité régulière et ce 

particulièrement pour des personnes en situation d’insécurité alimentaire ; 

• Promouvoir l’achat de produits locaux et issus de l’agriculture familiale par les 

collectivités, notamment pour les  cantines scolaires ; 

• Constituer des stocks publics d’aliments produits par les agriculteurs familiaux. 

Pour le bon déroulement du programme, il a fallu d’abord définir « l’agriculture familiale ». Cette 

définition repose sur différents critères: elle implique l’utilisation d’une main d’œuvre familiale et une 

exigence sur la composition des revenus : plus de 50% des revenus doivent provenir des activités 

agricoles ; ces mêmes revenus ne pouvant pas dépasser le montant total de 360 000 R$ (environ 

120.000 euros).1 La surface d’exploitation finalement est également soumise à une dimension 

maximale, variable selon les régions.  

La stratégie « Faim Zéro » se décline en plusieurs programmes qui, développés au cours du temps, se 

complètent l’un l’autre pour l’atteinte des objectifs : 

- Le Programme d’Achats publics de Produits Alimentaires (PAA) implique une grande 

diversité de ministères, de municipalités,  d’organismes de la société civile et le CONSEA (centre de 

recherche).  La nourriture est acquise directement auprès des exploitants agricoles ou d’une 

coopérative de producteurs et est ensuite valorisée au sein des circuits de consommation gérés par le 

                                                                    
1
 Chiffres tirés de la présentation de Rui Alberto Valença  du 23 avril 2014. 
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secteur public et des organisations de la société civile qui sont spécifiquement destinés à des 

personnes en situation d’insécurité alimentaire (via des programmes sociaux pris en charge par les 

gouvernements locaux, tels que les banques alimentaires et la collation scolaire). Dans le cadre de ce 

programme, l’état achète également directement aux producteurs afin de constituer des réserves 

publiques qui permettront par exemple de surmonter d’éventuelles crises ou d’assurer un prix 

équitable et stable. Le montant des revenus obtenus par les agriculteurs au sein de ce programme est 

régulé et varie selon que le vendeur soit isolé ou au sein d’une association.  

 

Ce programme a rencontré un grand succès permettant une réelle augmentation des revenus des 

producteurs et une amélioration de la situation alimentaire d’une grande partie de personnes en 

situation précaire. Il présente néanmoins encore des points d’amélioration comme un engagement 

plus durable envers les producteurs dont les contrats sont actuellement rediscutés chaque année et la 

bonne implication des coopératives dans le programme alors que la tendance actuelle voit une 

interaction directe entre le gouvernement et les producteurs ce qui risque de déforcer les coopératives 

et la structuration des producteurs en organisations. 

 

- Le programme d’alimentation scolaire (PNAE): suite au succès du PAA, le PNAE fut mis en 

place en 2009 et concerne l’approvisionnement des cantines scolaires avec des produits issus de 

l’agriculture familiale. Ce programme impose aux gouvernements régionaux et aux municipalités de 

composer les repas scolaires avec au moins 30% d’aliments provenant de l’agriculture familiale pour 

lesquels une priorité est octroyée aux produits issus de l’agriculture biologique. Ce programme vise 

tant une amélioration des pratiques alimentaires des élèves, notamment via la diversification des 

produits consommés, que la promotion des traditions alimentaires locales mais également 

l’augmentation de l’emploi et l’amélioration des revenus des producteurs familiaux. D’autre part les 

institutions, sont encouragées à travailler, dans leur choix de fournisseurs, avec des organisations qui 

prônent la réforme agraire, travaillent avec des communautés indigènes et intègrent des produits 

issus d’agriculture biologique ou raisonnée. Des difficultés et défis se présentent également dans le 

cadre de ce programme, difficultés que l’on retrouvera dans la plupart des expériences de 

modifications des procédures de marchés publics visant à incluer des clauses particulières (sociales ou 

environnementales par exemple): le programme général a été établi au niveau national mais la 

responsabilité des achats revient aux autorités provinciales et communales qui n’ont pas 

nécessairement un intérêt particulier dans l’achat de produits issus de l’agriculture familiale et 

manquent dès lors d’engagement par rapport au programme. D’autre part, la qualité des produits 

ainsi que les paiements ne sont pas toujours réguliers. Ceci illustre le besoin continu d’amélioration de 

ce type de programmes. 

 

Présentation du cas d’Erechim 

Erechim est la première municipalité du pays dont l’ensemble des cantines scolaires sont 

approvisionnées à 100 % par des produits issus de l’agriculture familiale. Ce résultat s’accompagne de 

nombreux éléments positifs, comme la construction de liens plus forts entre les membres de la 

communauté et une véritable augmentation des revenus des producteurs grâce à un prix d’achat plus 
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élevé et des quantités plus conséquentes. En analysant ce cas particulier de réussite, il est intéressant 

d’en tirer quelques éléments essentiels : 

En amont du programme : 

• Toute initiative doit être accompagnée d’un travail important de conscientisation : les 

professeurs sont, par exemple, invités à prendre régulièrement en charge des cours de 

cuisine ;  

• L’accompagnement des autorités politiques locales est essentiel ; 

• La structuration des agriculteurs familiaux en syndicats ou coopératives facilite la réussite du 

projet. 

Pour en assurer la durabilité, il faut assurer ensuite :  

• Un soutien politique continu ; 

• La poursuite de l’accompagnement technique ; 

• La présence d’associations de la société civile impliquées dans le programme et des acteurs 

économiques. 

 

Les points clés 

¶ Le Brésil a développé des stratégies qui allient l’objectif d’atteinte d’une sécurité souveraineté 

alimentaire à l’objectif de renforcement de l’agriculture familiale ; 

¶ Le programme visant le soutien à l’agriculture familiale a du définir celle-ci : une loi finalement 

établie en 2006, définit l’agriculture familiale selon les critères suivants : une main d’œuvre 

majoritairement familiale, de revenus devant provenir majoritairement d’une activité agricole et 

le respect de valeurs plafond au niveau des revenus totaux et de la surface exploitée (selon le 

système spécifique des modules fiscaux ; 4 modules maximum) ; 

¶ Ces programmes ont permis une véritable augmentation des revenus des producteurs ; 

¶ Ces programmes trouvent aussi leur succés et leur intérêt dans les interactions entre secteurs 

qu’ils permettent en ayant tant des objectifs de santé et d’éducation que d’économie et de 

développement ; 

¶ Au-delà de l’augmentation des revenus, les programmes sont caractérisés par la dimension 

sociale qu’ils amènent, permettant une meilleure connaissance et cohésion entre les acteurs d’une 

même  communauté ; 

¶ Un facteur de succès au Brésil repose sur l’existence d’une stratégie nationale relayée tant par les 

niveaux provinciaux et communaux, que par les associations de la société civile et des acteurs 

économiques ; 

¶ Malgré ces succès au niveau de la société civile, ces dynamiques sont encore confrontées à des 

difficultés d’implémentation et  nécessitent un vrai soutien politique pour être encore maintenues 

et menées à bien. 
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SESSION 2.  SOUTENIR L’AGRICULTURE FAMILIALE PAR DES ACHATS 

INSTITUTIONNELS SUPPOSE UN CIBLAGE BIEN DÉFINI 
 

L’expérience P4P du PAM - Damien Fontaine, Service Monitoring et Evaluation au PAM 

 

Le Programme Alimentaire mondial (PAM), agence des Nations Unies, est la 

plus grande agence humanitaire dédiée à la lutte contre la faim dans le monde 

et constitue dès lors un acheteur majeur d’aliments de base. En 2013, le PAM a 

acheté des denrées alimentaires pour une valeur de 1,16 millions $. Le 

programme « Achats pour le Progrès » (Purchase For Progress) concrétise une 

volonté du PAM de modifier son action en passant d’une mission qualifiée d’ « aide alimentaire » à un 

« appui alimentaire ». 

Le programme P4P a connu une phase pilote menée dans 20 pays : 15 en Afrique, 4 en Amérique 

latine et 1 en Asie Centrale et est actuellement en phase d’évaluation. 

Le P4P vise l’augmentation des revenus des producteurs qui découlerait d’un ensemble de paramètres 

tels qu’une augmentation de la production, additionnée à une capacité de structuration des 

producteurs ainsi qu’une qualité garantie ou encore via l’assurance d’un marché garanti et d’un 

environnement favorable.  Le PAM s’engage, via ce programme, à offrir une demande garantie aux 

producteurs, véritable sécurité pour ceux-ci, tout en développant des formations et un renforcement 

de capacités. Cet accompagnement ayant pour résultat une production augmentée associée à un 

nombre croissant de producteurs capables de répondre à des marchés publics et d’y écouler leurs 

produits. Les activités de renforcement de capacités du PAM se font sur différentes matières comme 

la gestion des activités post-récolte, la transformation, mais aussi la facilitation de l’accès au crédit ou 

les aspects de gestion agro-business. 

Le programme P4P se base sur 3 piliers interconnectés : 1) la demande du PAM, 2) les partenaires 

fournisseurs et 3) les dynamiques d’apprentissage et de partage. En comparaison avec le mode 

d’action habituel du PAM qui avait pour seul point d’entrée les fournisseurs/transformateurs à grande 

échelle, le P4P implique l’intervention du PAM au niveau des organisations de producteurs mais aussi 

au niveau des transformateurs, acheteurs et négociants de petite échelle. 

Les OP ayant participé à la phase pilote (559 OP au total) devaient répondre à une série de critères 

visant à favoriser le bon déroulement du programme: 

• La présence de partenaires assistant l’OP dans les aspects de transformation ; 

• L’OP se concentre sur les denrées de bases ; 

• L’OP est capable de produire du surplus et d’assurer une qualité minimum au produit délivré ; 

• L’OP compte parmi ses membres une majorité d’agriculteurs familiaux ; 

• Un minimum de femmes sont membres ou assurent un rôle de leader dans l’organisation. 

Au terme de la phase pilote, les résultats sont fort appréciables au niveau des quantités de produits 

achetés, des nouveaux contrats et marchés obtenus par les OP encadrées et de l’intérêt renouvelé 
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d’acteurs de la chaine pour entamer une collaboration avec les OP (comme les banques, qui grâce à la 

garantie d’achat du PAM, facilitent l’accès des OP et producteurs au crédit). 

Néanmoins, on liste encore une série de défis à relever par les OP avant qu’elles ne puissent gagner 

d’autres marchés publics tels que des niveaux minimum de qualité, des livraisons complètes et 

assurées ou encore la capacité à résister à des retards de paiement fréquemment observés chez les  

acheteurs. 

 

Les points clés 

¶ Le PAM, premier acheteur de denrées alimentaires au niveau mondial, travaille à modifier ses 

politiques d’achats en incluant l’achat de produits locaux auprès des organisations de 

producteurs ; 

¶ Le P4P, élaboré par rapport à cet objectif ,a développé une série d’activités de renforcement de 

capacités sur les aspects de production et de commercialisation afin que les OP deviennent des 

fournisseurs crédibles et à même de gagner des marchés publics ; 

¶ Le P4P, après une phase pilote de 5 ans, est maintenant en phase d’évaluation et devrait, sur le 

long terme, être traduit et mis en pratique au niveau de l’ensemble des achats du PAM. 
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Cibler l’agriculture familiale en Wallonie - Marianne Streel, Présidente de l’UAW 

(Belgique) 

L’UAW (Union des Agricultrices Wallonnes), branche féminine de la FWA (Fédération 

Wallonne de l’Agriculture), a établi une définition de l’agriculture familiale, définition 

qui a été reprise par le Gouvernement wallon dans la nouvelle politique agricole : « Une 

exploitation agricole familiale est une structure agricole dans laquelle le chef 

d’exploitation et sa famille sont indépendants économiquement, prennent les 

décisions, contrôlent la gestion et fournissent l’essentiel du travail et du capital ».   

Pour l’UAW, l’agriculture familiale est un mode d’organisation du travail, c’est pourquoi il n’est 

nullement question ici de taille d’exploitation, de mode de production et de commercialisation ni 

d’adhésion à un cahier des charges. En Wallonie, une très grande majorité des exploitations est de 

type familial et répond à cette définition.  

Pour les agriculteurs familiaux, approvisionner les collectivités (écoles, hôpitaux, administration,…) 

est une opportunité pour valoriser plus directement leur production (avec moins d’intermédiaires). Il 

faut toutefois garder à l’esprit que les achats institutionnels et les circuits courts ne peuvent à eux 

seuls régler les difficultés que rencontrent les agriculteurs familiaux puisque seule une partie de la 

production est valorisable de cette manière.  

L’enjeu majeur des achats institutionnels pour les agriculteurs est bien entendu de pouvoir vendre 

leurs produits à un prix permettant de couvrir les coûts de production et d’en tirer un revenu. Cette 

question du prix est centrale puisque les collectivités doivent bien souvent fournir des repas en grande 

quantité à un prix réduit. Au-delà du prix, d’autres éléments freinent l’approvisionnement des 

collectivités par les agriculteurs familiaux : cahier des charges non adaptés aux exploitations familiales 

et parfois instables dans le temps, règles sanitaires trop sévères, contraintes liées à la 

contractualisation (livraison d’une quantité stable toute l’année), préférence des collectivités pour un 

interlocuteur unique rassemblant une diversité de produits et pour des produits pré-cuisinés, 

demande réduite pendant les vacances scolaires, … Une réponse à certaines de ces contraintes est le 

groupement des producteurs en coopératives, qui permettent notamment la négociation collective 

des contrats pour les producteur, une continuité de l’approvisionnement, la réduction du nombre 

d’interlocuteurs pour les collectivités, ... mais actuellement le nombre de coopératives en Wallonie est 

encore très réduit. 

Les points clés 

¶ L’agriculture familiale est un mode d’organisation du travail et l’UAW en a établi une définition ; 

¶ L’approvisionnement des collectivités peut constituer une opportunité pour les 

agriculteurs familiaux en Wallonie, pour autant que les prix couvrent les prix de production et 

permettent de générer un revenu ; 

¶ De nombreuses contraintes doivent encore être  surmontées pour faire des achats institutionnels 

un outil au service de l’agriculture familiale. 
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SESSION 3 - ADÉQUATION ENTRE BONNE GOUVERNANCE ET ACHATS 

INSTITUTIONNELS 
 

L’expérience des administrations publiques en Europe - Natacha Zuinen, coordinatrice du 

Département du Développement Durable, Service public de Wallonie (Belgique) 

 

Ce département du Service public de Wallonie travaille notamment aux procédures et méthodes à 

mettre en place pour modifier les comportements sur les lieux de travail en faveur d’un 

développement durable. Des recommandations sont établies, celles-ci devant s’insérer dans un cadre 

législatif national et européen.  

L’enjeu d’une réflexion sur le développement durable, accompagnée des aspects d’amélioration de la 

qualité de vie et de promotion de bonnes conditions de travail, est de permettre aux institutions de 

remettre en question voire modifier leur mode de consommation et de fonctionnement.  En ce sens-

là, l’inclusion de clauses particulières permettant d’orienter les marchés publics représente pour le 

département, un véritable levier de développement social et économique.  Ces procédures modifiées 

sont d’autant plus facilement adoptées qu’elles permettent aux collectivités  de se positionner par 

rapport aux dynamiques de transition et d’être reconnus par leurs paires comme initiateurs du 

changement.  

C’est depuis le sommet de Rio que l’étude des procédures de marchés publics est envisagée : les 

normes environnementales ont bénéficié depuis lors d’une grande attention et au final, d’une 

meilleure intégration au niveau des politiques européennes que les aspects sociaux et d’éthique.  

En Wallonie on trouve depuis 2009 une série d’actions et d’engagements parmi lesquels le plan 

Marshall 2.Vert qui spécifiait justement  « l’insertion des clauses environnementales, sociales et éthiques 

dans les marchés publics régionaux » ainsi que « la mise en place d’une politique d’achat durables et de 

gestion environnementale au sein du Service public de Wallonie et des organismes d’intérêt public ». 

La multiplication de textes a entrainé la nécessité d’un texte clair et unifiant les différents objectifs 

menant à l’élaboration d’une « Note de cadrage et conseils juridiques » dont l’objet est « la synthèse 

des possibilités juridiques permettant de prendre en compte des préoccupations de développement 

durable dans les marchés publics » (intégrée dans la première stratégie Wallonne de Développement). 

Cette note permet d’expliciter les possibles champs d’insertion2 de clauses selon leur nature : on 

distingue les clauses environnementales, sociales et d’éthique3. S’en est également suivi un plan 

d’action du gouvernement wallon relatif à la mise en place d’une politique d’achat durable pour les 

pouvoirs publics wallons 4. Ce plan met en place une série d’outils et d’actions visant à accompagner 

                                                                    
2
 Spécifications techniques, sélection qualitative et droit d’accès, critères d’attribution et conditions d’exécution. 

3
 Les clauses environnementales peuvent par exemple être intégrées aux niveaux des spécifications techniques, 

sélection qualitative, critères d’attribution et conditions d’exécution alors que les clauses éthiques ne peuvent 
s’insérer qu’au niveau des critères d’attribution et des conditions d’exécution. 
4 Circulaire du 28 novembre 2013 relative à la mise en place d’une politique d’achat durable pour les pouvoirs 

adjudicateurs régionaux wallons. 
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les collectivités et autres acteurs concernés par la mise en place de politiques d’achats durables afin de 

faciliter au maximum l’inclusion de ces clauses dans les marchés publics. 

Parallèlement aux aspects procéduriers, le département a développé des outils et des dynamiques 

visant à faciliter les échanges entre producteurs et consommateurs. Il mène des tables rondes entre 

producteurs et consommateurs et anime des espaces d’échanges entre acheteurs afin d’envisager de 

manière collective des pratiques d’achats plus réfléchies, plus légères au niveau administratif et plus 

flexibles pour les producteurs. La développement des services d’un facilitateur ayant pour mission 

d’adapter le vocabulaire des marchés publics aux différents acteurs impliqués est également envisagé. 

 

Les points clés 

¶ Les marchés publics représentent un véritable levier de développement qui permettent en outre 

aux responsables d’achats de collectivités et/ou d’entreprises d’ajouter une dimension 

d’engagement dans leur travail en donnant une orientation particulier aux procédures d’achats 

institutionnels ; 

¶ La modification des procédures au niveau de la région wallone visant l’ inclusion des clauses 

sociales, éthiques et environnementales est un pas important dans la reconnaissance de 

l’importance d’achats responsables et durables au niveau des institutions ; 

¶ Pour s’assurer de la bonne implémentation de ces nouvelles procédures, le département a mis en 

place une série d’outils de conseil-appui visant à accompagner les collectivités et leurs 

responsables d’achat.  
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L’expérience des administrations publiques en Afrique - Roch Mongbo, Secrétaire 

Permanent du Conseil de l’Alimentation et de la Nutrition (Bénin)  

 

Depuis les années 60, de nombreuses initiatives ont été prises afin de faire face aux différentes crises 

alimentaires qu’a connu le Bénin. Toutefois, ces initiatives ont été marquées par une dispersion des 

efforts, un nomadisme institutionnel dans l’ancrage et une amnésie des acquis et des échecs. En 

conséquence, les indicateurs de l’insécurité alimentaire et de la malnutrition se sont aggravés et les 

exploitations agricoles familiales ont continué à se précariser malgré un accroissement de la demande 

en produits agricoles. 

Suite à ces différents constats, des débats se sont tenus au Bénin et ont abouti à un consensus avec la 

création du Conseil de l’Alimentation et de la Nutrition (CAN), porté par une réforme institutionnelle 

avec une légitimité politique. Ce conseil, jouissant d’une certaine autonomie administrative et 

financière, regroupe différents acteurs et institutions impliqués dans les secteurs de l’alimentation et 

de la nutrition.  

Le CAN est donc le fruit de la mise en place d’une gouvernance pluri-acteurs et pluri-institutionnelle 

de l’action publique dans le secteur de l’alimentation et de la nutrition. Il a pour objectif d’animer les 

politiques et de coordonner toutes les interventions des organisations nationales et internationales en 

matière d’alimentation et de nutrition au Bénin, dont le projet multisectoriel Alimentation-Santé-

Nutrition et la Nouvelle Alliance G8. 

Le CAN a ainsi plusieurs missions, notamment en termes de renforcement des capacités (formation 

de personnel, animation de groupes de travail, etc.), de coordination et synergie interinstitutionnelle 

des actions de l’alimentation et de la nutrition (cartographie dynamique des acteurs et des 

interventions, conduite et coordination des différentes initiatives, etc.) ainsi que de partenariat et de 

mobilisation des ressources pour la mise en œuvre du Plan stratégique de développement de 

l'alimentation et de la nutrition (PSDAN). 

Les points clés 

¶ La dispersion des efforts, le nomadisme institutionnel et la non prise en compte des leçons sont 

des facteurs d’échecs des initiatives béninoises dans le secteur de l’alimentation ; 

¶ Les exploitations agricoles familiales ont continué à se précariser malgré un accroissement de la 

demande en produits agricoles ; 

¶ Le succès de la mise en place d’une gouvernance pluri-acteurs et pluri-institutionnelle de l’action 

publique est conditionné à sa légitimité politique et son autonomie administrative et financière. 
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Leçons tirées de l’expérience brésilienne et du P4P - Luana F.J. Swensson, Unité « Market 

Linkages and Value Chains Group », FAO 

 

La FAO a réalisé une analyse de plusieurs expériences d’achats institutionnels: le PAA 

et PNAE au Brésil (voir page 5) ainsi que le programme pilote P4P (voir page 8) dans 7 

pays: Kenya, Ghana, Tanzanie, Rwanda, Ethiopie, Salvador et Guatemala.  Cette 

analyse a permis de tirer plusieurs leçons qui peuvent être utiles pour l’amélioration 

d’initiatives similaires d’achats institutionnels.  

Une partie de ces leçons concerne l’environnement juridique, qui joue un rôle majeur dans la mise en 

place et l’efficacité des programmes d’achats institutionnels. Un environnement juridique approprié 

est en effet nécessaire, tant pour permettre aux gouvernements d’acheter aux agriculteurs ciblés que 

pour assurer l’accès des agriculteurs familiaux aux marchés institutionnels.  

Pour des raisons de transparence, l’utilisation d’argent public est régulée dans la plupart des pays par 

le biais de procédures d’appels d’offre. Mais ces procédures sont souvent incompatibles avec les 

caractéristiques des petits producteurs et les empêchent ainsi d’accéder aux marchés institutionnels. 

L’adaptation des instruments est donc nécessaire. Un premier pas en ce sens est le remplacement du 

mécanisme d’appel d’offres par d’autres procédures (par exemple un appel public, un contrat, …) 

adaptées aux besoins et capacités des agriculteurs familiaux ; en particulier les aspects de paiement 

ou logistiques, qui peuvent paraitre insignifiants, peuvent en fait avoir une grande importance (par 

exemple les délais de paiement).  

Par ailleurs, il est également nécessaire d’adopter une définition légale de l’agriculture familiale (ou de 

la catégorie de producteurs) ciblée par les achats institutionnels. Il n’existe pas de définition 

universelle de l’agriculture familiale mais une définition établie au niveau national permet de renforcer 

l’institutionnalisation de l’agriculture familiale dans le pays, d’élargir le dialogue et les interactions 

entre les différentes politiques publiques, et d’assurer que les programmes développés atteignent 

bien leur cible. A ce propos on peut noter que les définitions légales existantes peuvent inspirer les 

initiatives à venir, en adaptant les paramètres utilisés au contexte national.  

Un autre aspect lié à l’environnement juridique concerne la structure légale des organisations de 

producteurs. Ces organisations sont essentielles pour accéder aux marchés institutionnels et autres 

marchés et améliorer le revenu des producteurs. Cependant l’inadéquation de la structure juridique 

qui réglemente les OP peut être un frein à l’accès au marché. Dans plusieurs pays, la règlementation 

concernant les coopératives est lourde et il n’est pas rare que des organisations de producteurs 

adoptent le statut d’association sans but lucratif pour éviter les contraintes bureaucratiques liées aux 

coopératives, mais cette forme n’est pas la plus appropriée pour développer des activités 

commerciales et mettre en place des services économiques aux agriculteurs. Il est donc important 

d’améliorer la législation ou d’adopter de nouveaux modèles juridiques appropriés pour réglementer 

les structures des OP.  
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Enfin, d’autres éléments liés à l’environnement juridique peuvent constituer des contraintes 

importantes, comme la législation sanitaire et fiscale. Il est donc important de considérer les achats 

institutionnels dans un contexte juridique plus large et d’adapter la législation pour une mise en place 

effective de ces programmes.  

 

Les points clés 

¶ Un environnement juridique approprié est nécessaire pour permettre aux gouvernements 

d’acheter aux agriculteurs familiaux pour assurer l’accès de ceux-ci aux marchés institutionnels ; 

¶ Les procédures d’appels d’offre constituent souvent une contrainte importante et doivent être 

revues ;   

¶ Il est également nécessaire d’adopter une définition légale de l’agriculture familiale ciblée par les 

achats institutionnels ; 

¶ La structure légale des organisations de producteurs, en particulier des coopératives, doit être 

adaptée pour leur permettre l’accès aux marchés ; 

¶ La législation fiscale et sanitaire doit être également adaptée. 
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SESSION 4 - LES AGRICULTEURS FAMILIAUX SONT-ILS À MÊME DE 

SATISFAIRE LA DEMANDE INSTITUTIONNELLE ? QUEL ACCOMPAGNEMENT 

FAUT-IL METTRE EN PLACE POUR LES Y AIDER ? 
 

Expérience de COFERME - Daniel Coulonval, vice-président de la coopérative COFERME et 

président de la FWA (Belgique) 

 

Daniel Coulonval, vice-président de la coopérative COFERME et président de la FWA (Fédération 

Wallonne de l’Agriculture), a exposé les leçons tirées vis-à-vis des achats institutionnels de l’expérience 

de COFERME (compagnie fermière de l’Entre Sambre et Meuse).  

Coferme est une coopérative créée en 1977 par 16 producteurs laitiers et qui compte actuellement 210 

producteurs. Elle est proche de l’économie sociale tant dans son mode fonctionnement que dans son 

esprit. L’objectif de COFERME est d’assurer en groupe, une meilleure défense des intérêts des 

producteurs en tant que tels, c’est-à-dire conserver l’entière maîtrise par les fermiers de la production 

et de la récolte de lait et de maintenir dans l’Entre Sambre et Meuse une valorisation maximale du lait 

qui y est produit. 

Suite à la baisse brutale des prix 2008-2009, un groupe de travail est mis en place au sein de Coferme 

pour étudier des solutions dont la vente de lait via des distributeurs automatiques de lait cru pour les 

consommateurs locaux et les institutions locales (écoles, homes, hôpitaux, etc.). Cette initiative, qui a 

également été soutenue par les autorités publiques, a reçu un accueil favorable à son lancement des 

consommateurs et des institutions. 

Toutefois, elle a rencontré par la suite de très grandes difficultés à passer d’une phase d’essai à une 

phase de pérennisation. En effet, les consommateurs ont vite retrouvé leurs habitudes d’achat en 

grandes surfaces, moins contraignantes, et la vente aux institutions s’est heurtée aux cahiers des 

charges exigeants et aux marges prises par les distributeurs opérant avec ces-dernières. Pour mener à 

bien de telles initiatives visant les achats institutionnels, il est donc indispensable, qu’outre les règles 

de productions, les producteurs s’impliquent directement dans la structuration de la distribution et la 

rédaction des cahiers des charges. 

Les points clés 

¶ Le passage de la phase d’essai à la phase de pérennisation de l’initiative s’est heurtée aux 

habitudes d’achat des consommateurs,  à la complexité des aux cahiers des charges exigeants et à 

la concurrence des distributeurs ; 

¶ Les producteurs doivent s’impliquer dans la structuration de la distribution et la rédaction des 

cahiers des charges. 
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Expérience de la CAPAD - Annick Sezibera, secrétaire générale de la CAPAD  (Burundi) 

S’inspirant de l’expérience brésilienne (voir session 1) et du programme P4P (voir 

session 2), un programme visant à approvisionner les cantines scolaires par des 

achats locaux a été initié en 2013 par le Gouvernement du Burundi en collaboration 

avec le PAM.  

Dans ce cadre,  la CAPAD (Confédération des Associations des Producteurs 

Agricoles pour le Développement), une organisation paysanne faitière constituée de 

plus de 20.000 membres regroupés au sein de 81 coopératives, a signé un accord de partenariat avec 

le PAM pour l’approvisionnement des cantines. Les conditions de ce partenariat ont été discutées au 

préalable entre le PAM, la CAPAD et d’autres intervenants dans la zone (ONG, coopération belge, 

etc.). Ces négociations ont notamment permis de définir des critères pour le choix des OP 

fournisseurs afin d’assurer la participation des petits agriculteurs familiaux et des femmes tout en 

respectant les attentes du PAM, ainsi que les fonctions confiées à l’OP faitière pour maximiser les 

chances de réussite (identification des OP fournisseurs, renforcement des capacités de ces OP et 

producteurs et implication dans le processus de Suivi & Evaluation).   

Le programme n’en est qu’à ses débuts, mais le processus en cours est positif avec une implication 

forte d’une OP faitière et une bonne concertation entre les différents partenaires qui a permis de lever 

un certain nombre de contraintes rencontrées par les producteurs et la CAPAD pour assurer 

l’approvisionnement des cantines scolaires. Le tableau ci-dessous synthétise ces contraintes ainsi que 

les solutions qui ont été apportées par la CAPAD en concertation avec le PAM et d’autres 

intervenants de la zone :  

CONTRAINTES TECHNIQUES ET MATÉRIELLES 

Respect des normes de qualité Renforcement de capacités des OP sélectionnées assuré par la CAPAD  

Manque d’expertise de la 
CAPAD dans le domaine des 
achats institutionnels 

Renforcement de la CAPAD par le CSA et un consultant expert en 
négociations et contractualisation pour les marchés institutionnels 

Production insuffisante pour 
atteindre les seuils définis 

Collaboration avec d’autres intervenants dans la zone pour le renforcement 
technique des producteurs 

Insuffisance d’entrepôts de 
stockage répondant aux 
normes de qualité 

Solution temporaire : tentes apportées par le PAM 

Solution long terme : mobilisation d’autres intervenants dans la zone pour 
la construction d’entrepôts 

CONTRAINTES FINANCIÈRES 

Absence de préfinancement 
des producteurs pour les 
activités de récolte  

Mobilisation des institutions financières pour l’octroi de crédit aux 
producteurs 

Absence d’avance aux 
producteurs pour assurer la 
livraison des produits 

Avance de 50% du PAM sous forme de warrantage pour les stocks de paddy 
attendant la transformation et réduction du délai de paiement 

Suppression de la caution de 15% appliquée généralement par le PAM en 
garantie 
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Les points clés 

¶ Une OP faitière du Burundi, la CAPAD, a signé un accord de partenariat avec le PAM pour 

l’approvisionnement des cantines scolaires par des achats locaux ; 

¶ Des discussions des conditions de partenariat entre le PAM et la CAPAD ont permis de définir des 

critères pour le choix des OP fournisseurs afin d’assurer la participation des petits agriculteurs 

familiaux ; 

¶ Une bonne concertation entre les différents partenaires a permis de lever un certain nombre de 

contraintes rencontrées par les producteurs et la CAPAD pour assurer l’approvisionnement des 

cantines scolaires. 
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Expérience de l’ASPRODEB - Hamet Aly Sow, Responsable projets de l’ASPRODEB 

(Sénégal)  

L’expérience sénégalaise concernant la fourniture de pains composés aux 

cantines scolaires de la ville de Dakar met en avant la mise en place de relations 

commerciales entre des acteurs des différents segments de la chaine: les 

organisations paysannes ayant été équipées et formées sont à même de 

produire des céréales en respectant certaines normes de qualité ; les unités de 

transformation livrent un produit transformé de qualité répondant à un cahier de 

charges précis, permettant aux boulangeries d’intégrer un certain pourcentage de cette farine locale 

dans leur pain et de distribuer un pain composé aux consommateurs de la région de Dakar. 

Afin de pérenniser l’incorporation des 15% de farine de mil ou de maïs produite localement dans le 

pain de blé et pour porter d’autres projets par la suite, les différents acteurs impliqués ont mis sur pied 

une Plateforme des acteurs de la valorisation des céréales locales dans la panification. Cette plateforme 

lieu d’échnage entre les acteurs concernés, leur permet également de constituer une voix et une force 

de négociation plus importante dans les échanges avec les différents ministères. Cette plateforme se 

compose d’acteurs aux rôles et missions distincts: 

• Des organisations paysannes fédératives (FONGS, SAPCA5 , UNCAS6) ; 

• Le bras technique du CNCR, l’Association Sénégalaise pour la Promotion du Développement 

à la Base (APSRODEB) 

• Des unités de transformations de céréales locales en farine ; 

• La Fédération Nationale des Boulangers du Sénégal (FNBS) ; 

• L’Institut de technologie alimentaire (ITA). 

La communication autour de ce pain et du projet a notamment été portée en décembre 2012 par 

cette Plateforme dans une école de 500 élèves. Suite au succès de cette initiative, la mairie de Dakar 

s’est engagée à distribuer du pain composé au niveau de 50 écoles primaires à partir de la rentrée 

2014-2015 et ce, à un rythme de 4 jours par semaine.  

Dans la mise en place de ce projet, réalisé notamment dans le cadre des Alliances Emploi-

environnement, la plateforme interagit avec la ville de Dakar représentée par le cabinet du maire de la 

ville de Dakar, le cabinet du ministre de l’Education Nationale et la Direction des cantines scolaires. La 

construction progressive de cette chaine de valeur, de la bonne mise en relation et de la mise en 

confiance des acteurs  a permis l’atteinte de résultats positifs et engageants pour les années à venir. 

 

 

 

 

 

                                                                    
5
 Société d'Approvisionnement, de Production, de Commercialisation et de Conseil Agricole des Ententes des 

Groupements Associés du Sénégal (SAPCA-EGAS), une coopérative agricole et de services. 
6
 L’Union Nationale des Coopératives Agricoles du Sénégal 
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Les points clés 

¶ L’association des différents acteurs porteurs du projet en une plateforme a permis de développer 

le projet de manière globale et inclusive ; 

¶ La plateforme représente une force de négociation plus importante dans les échanges avec les 

différents ministères ; 

¶ Les actions de communication dans les écoles ont permis de révéler le potentiel succès du projet 

et d’amener sur celui-ci une plus grande attention de la part de la mairie de Dakar. 
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Expérience de PAKISAMA - Raoul Socrates, coordinateur national de Pakisama 

(Philippines) 

 

Au Philippines, il existe plusieurs programmes d’achats institutionnels, notamment un programme 

d’approvisionnement des cantines scolaires. Pakisama, la Confédération nationale des associations de 

petits producteurs et pêcheurs, identifie plusieurs types de contraintes à l’utilisation de ces achats 

institutionnels comme instrument de soutien  à l’agriculture familiale : 

1. Contraintes liées à l’environnement juridique : les programmes visent en priorité la santé des 

enfants et non l’amélioration des revenus des producteurs, et concernent uniquement le riz. 

Pour réduire ces contraintes, Pakisama mise sur un plaidoyer fort par le biais d’alliés au sein du 

Congrès ainsi que sur la conjoncture favorable liée à l’Année Internationale de l’Agriculture 

Familiale.  

2. Contraintes bureaucratiques : les intérêts dominants sont préjudiciables aux paysans, le 

critère de choix est souvent un prix bas et non par exemple la qualité nutritionnelle, et des 

audits sont organisés qui favorisent les fournisseurs déjà présents. Ici 

aussi un plaidoyer et l’établissement d’alliances avec le 

gouvernement est nécessaire.  

3. Contraintes en termes de capacité des organisations de producteurs : 

les OP rencontrent des difficultés à assurer l’approvisionnement en 

volume et en qualité, mais aussi des difficultés logistiques. Un renforcement des capacités des 

OP est donc nécessaire.  

 

Points clés 

¶ Au Philippines, les producteurs rencontrent plusieurs types de contraintes pour accéder aux 

marchés institutionnels : des contraintes d’ordre juridique, bureaucratique et des contraintes 

en termes d’organisation des producteurs ; 

¶ Pour lever ces contraintes, un plaidoyer fort est nécessaire, lié à l’établissement d’alliances 

avec le gouvernement. Un renforcement des capacités des OP est aussi essentiel.  
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Expérience de FNN - Sophal Chong, coordinateur des programmes de FNN (Cambodge) 

Le FNN (Farmer and Nature Net) est impliquée dans les achats institutionnels de 

produits agricoles biologiques au Cambodge. L’objectif étant d’améliorer le 

revenu et le niveau de vie des agriculteurs et des populations rurales 

cambodgiennes dans un pays où 80% de la population dépend de l’agriculture, 

mais également de diminuer l’impact environnemental de la production agricole, 

notamment en termes de réduction d’intrants, et d’assurer la sécurité 

alimentaire. 

Au Cambodge, le contexte est favorable pour l’implication de certains agriculteurs travaillant avec le 

FNN dans les achats institutionnels : ils ont des surplus de production et ont adhéré au mode de 

production biologique depuis 10 ans alors que la demande locale et internationale pour ces produits  

est en hausse.  

Le FNN a donc accompagné un groupe d’agriculteurs pour établir un plan de production saisonnier et 

mettre en place un système de contrôle afin de leur permettre de se professionnaliser et d’entrer sur 

le marché des achats institutionnels, en particulier les achats de produits biologiques. Ceci concerne 

essentiellement le riz mais également d’autres produits, comme les légumes, les fruits, le poulet, le 

porc, etc. Le FNN se charge de la collecte et de l’achat auprès des producteurs par l’intermédiaire 

d’une coopérative. Ainsi, par exemple, la coopérative rizicole, financée en partie par les agriculteurs, 

s’occupe des opérations de collecte, de transformation, de stockage et de commercialisation du riz 

organique. 

Cette initiative doit toutefois faire constamment face à plusieurs difficultés : la compétition 

rencontrée par la coopérative avec les intermédiaires au cours de la récolte du riz, le manque de 

certains produits dont les légumes au cours de la saison sèche, le manque de fonds propres pour 

l’achat du riz organique, la nécessité d’avoir une unité de transformation aux normes internationales 

pour l’exportation, etc. Ces problèmes doivent être pris en compte afin de garantir la pérennité de 

cette initiative. 

Les points clés 

¶ Le contexte est favorable pour l’implication de certains agriculteurs travaillant avec le FNN dans 

les achats institutionnels, tant du point de vue de l’offre que de la demande ; 

¶ Plusieurs difficultés doivent être prises en compte et faire l’objet de réflexions constantes afin de 

pérenniser l’initiative visant à soutenir  les agriculteurs sur le marché des achats institutionnels. 
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III. ELÉMENTS DE DISCUSSION 

Le séminaire aura également été riche en discussions. Voici, de manière non exhaustive, quelques 

éléments de réflexion qui ont été soulevés au cours de cette journée. 

Cibler l’agriculture familiale 

Les contextes étant tellement différents d’un pays à l’autre, voire parfois au sein d’un même pays, il 

n’est pas simple de parvenir à une définition consensuelle qui soit opérationnelle pour cibler 

l’agriculture familiale au travers des achats institutionnels. Il existe peu d’exemples dans le monde de 

politiques ciblant spécifiquement l’agriculture familiale.  

Au niveau européen, les cahiers des charges liés à l’alimentation intègrent plutôt des critères 

environnementaux. On cible aussi l’agriculture locale. Au Sud, ce sont souvent les « petits 

agriculteurs » qui sont ciblés. Au Brésil, au vu de la diversité des exploitations familiales, c’est une 

définition flexible qui a été retenue et une limite par exploitation familiale a été définie ce qui permet 

l’accès au système au plus grand nombre de familles.  

Le prix 

La question du prix auquel les produits sont achetés aux producteurs est bien sûr centrale. Dans le 

cadre du P4P, le prix payé par le PAM aux producteurs est généralement un peu supérieur au prix du 

marché car la qualité exigée est supérieure. Mais le PAM souhaite éviter « de créer une distorsion sur 

le marché ».  

Au Brésil, le prix d’achat est fixé d’avance et stipulé dans des contrats annuels signés entre l’acheteur 

et le fournisseur. Ce prix d’achat va varier selon que le producteur soit isolé ou organisé en 

coopératives et/ou groupe de producteurs. De façon plus spécifique, un soutien particulier est donné 

aux produits issus de l’agriculture biologique dont le prix d’achat est de 30 % plus élevé par rapport 

aux autres types de production. 

L’importance du préfinancement au Sud 

La question du préfinancement doit être envisagée pour assurer le succès des achats institutionnels. 

En effet, les agriculteurs familiaux ont généralement besoin de liquidités rapidement après la récolte. 

De ce fait, ils ont tendance à vendre tout ou une partie de leur récolte aux commerçants plutôt qu’à 

l’acheteur institutionnel. L’option du warrantage est certainement une option à envisager, pour 

assurer une avance aux producteurs, du même que de manière général le raccourcissement des délais 

de paiements.  

La compatibilité du modèle brésilien avec l’OMC 

Cette compatibilité a été questionnée lors des discussions, en particulier dans le cas de l’expérience 

brésilienne, dans la mesure où les achats institutionnels peuvent sur certains points se rapprocher plus 

de l’économie planifiée que de l’économie libérale. Il semble qu’actuellement l’OMC ne remette pas 

en cause le modèle brésilien car celui-ci concerne des produits frais, et non des matières premières 

(« commodities »). 
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La concertation entre agriculteurs et acheteurs 

La concertation entre agriculteurs et acheteurs est une des clés du succès et de la durabilité des 

opérations de vente et d’achats de produits agricoles. Une approche globale partagée par l’ensemble 

des acteurs est absolument indispensable pour mener à bien de telles opérations. 

Les différentes dimensions des achats institutionnels 

Les préoccupations financières ne sont pas la seule dimension qui doit être analysé dans le cadre des 

marchés institutionnels. Les aspects techniques et de savoir-faire, qui nécessitent souvent de 

nouvelles compétences, ainsi que les questions de gouvernance doivent également être prises en 

compte.  
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IV. ELÉMENTS DE CONCLUSION 

ELÉMENTS DE CONCLUSION – ALEX DANAU 

Les marchés publics pèsent quelques % du PIB et constituent de fait un levier intéressant aux mains 

des institutions pour soutenir, par leurs actes d’achat, une fraction d’un secteur productif, en 

l’occurrence le secteur agricole. Ce faisant, ces institutions contribuent aux politiques d’orientation  

décidées par les pouvoirs publics.  

La Wallonie souhaite orienter ses marchés publics pour contribuer au développement durable 

(économique, social, environnemental). Cette orientation n’est pas spécifiquement ciblée sur 

l’agriculture familiale comme l’est le programme brésilien « d’achats institutionnels». Cet exemple 

montre qu’il est possible de s’appuyer sur quelques balises, caractéristiques de la structure de 

production des exploitations familiales. Ces balises portent sur l’importance de la main d’œuvre 

familiale dans l’exploitation, sur le revenu relatif qu’en tire l’exploitant, sur le niveau de revenu et sur la 

surface exploitée. Ce n’est pas une conception arrêtée de l’agriculture familiale, mais une série de 

critères structurels bien établis, adaptables à la situation spécifique de chaque pays et chaque région. 

Le programme « Purchase for Progress » (P4P) du programme alimentaire mondial (PAM) vise à 

soutenir l’inclusion des petits producteurs dans le marché ; cet objectif reste toutefois soumis à la 

finalité du PAM de procurer des repas aux populations en situation difficile. 

Le succès d’opérations d’achats institutionnels est conditionné à l’environnement dans lequel il 

s’effectue. Ce succès requiert une bonne adhésion politique, la participation des organisations 

professionnelles, la disponibilité d’appuis techniques. Ce dernier aspect s’adresse non seulement aux 

producteurs et à leurs organisations, mais également aux institutions qui constituent la demande, 

tout particulièrement pour vaincre la frilosité de leurs services juridiques peu enclins à moduler les 

règles complexes des marchés publics à des fins de politiques de soutien. 

L’adaptation des réglementations en matière de marché public est donc un facteur clé pour la réussite 

d’une politique d’achats institutionnels ciblés, mais également l’adaptation d’autres réglementations 

tels que les règlements sanitaires ou encore ceux concernant les sociétés et associations concernées 

par les marchés. 

Autrement dit, c’est une approche transversale qui est souhaitable, à l’instar de celle dont est porteur 

le Conseil de l’Alimentation et de la Nutrition (CAN) du Bénin.  

L’essentiel des contraintes pèse cependant sur l’offre et tout particulièrement sur la capacité des 

exploitations familiales à accéder à la demande institutionnelle. Il s’agit de faciliter leur accès aux 

financements, d’alléger les conditions de paiement et de livraisons, d’adapter les cahiers des charges 

et de soutenir la capacité de transformation, point de passage obligé pour fournir un produit 

directement consommable. 

Il n’est d’ailleurs pas certain que les exploitations familiales soient gagnantes en ciblant les marchés 

publics. Du moins, elles ont intérêt à raisonner en termes de coût d’opportunité et de vérifier si les 

efforts qu’elles auront à consentir ne sont pas mieux placés dans l’amélioration de leur approche 
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d’autres marchés. Il est souhaitable qu’elles aient une bonne stratégie de mise en marché et se défient 

d’une orientation opportuniste. 

Il reste que la prise en compte des coûts de production demeure absente dans la conception évoquée 

des marchés publics, de même que la régulation du marché lui-même. 

ELÉMENTS DE CONCLUSION - ROCH MONGBO 

L’agriculture familiale en définitive est un phénomène universel, localement revendiqué quoique 

diversement vécu, avec des spécificités locales. Elle n’est pas comme ces concepts qui naissent et qui 

produisent des réifications locales opportunistes et qui disparaissent avec la mode. C’est une réalité 

pérenne, vivante et universelle. Cette universalité, on l’a constatée en Asie, en Amérique latine, en 

Europe et en Afrique. Malgré cette universalité, il est apparu que cette agriculture familiale a des 

histoires et des enjeux existentiels qui sont spécifiques.  

Au Brésil apparemment, l’enjeu est la réhabilitation d’une agriculture autochtone économiquement 

modeste qui est menacée d’extinction par une agriculture industrielle de grande envergure.  

Alors qu’en Afrique, il s’agit de la préservation d’un secteur productif nourricier face à des risques 

d’aventurismes financiers qui, depuis 2008 particulièrement, découvrent soudainement un potentiel 

marchand dans le secteur vivrier en attendant peut-être de trouver, dans 10 ans ou 20 ans, que c’est 

dans l’immobilier, ou les infrastructures de transport ou dans le secteur de l’énergie qu’il y a le meilleur 

retour sur l’investissement. Alors bien sûr, cet aventurisme financier laisserait  tomber le secteur 

agricole pour des pays qui vont alors se retrouver face à un désastre agricole puisqu’ils auront entre 

temps démantelé leur base autochtone de production alimentaire, c'est-à-dire l’agriculture familiale.  

Aux Philippines, il s’agit d’agriculteurs qui sont face à un pouvoir de consommateur urbain et pour qui 

les politiques s’engagent dans des gymnastiques avec des fonds publics pour mettre à la disposition 

des urbains des vivres à bas prix, prélevant au passage diverses sortes de rentes, ceci au mépris des 

gains ou des pertes pour les producteurs ruraux.  

En Europe apparemment, il s’agit d’une population, une espèce en voie de disparition mais qui a 

quand même une signification politique marquante et qui arrive à se faire entendre, même si peinant 

encore à se faire placer sur les agendas politiques.  

Et donc en définitive, les agricultures familiales ne se caractérisent pas uniquement à travers des 

statistiques dont on peut prendre des photographies à des moments donnés mais par les contextes 

historiques et l’environnement politico-économique d’ici et maintenant auxquels elles sont appelées à 

faire face étant donné que ces deux paramètres sont ceux avec lesquels on devrait chaque fois 

apprécier ces agricultures familiales. Ces agricultures familiales qui ont été pendant longtemps les 

parents pauvres des politiques publiques se découvrent aujourd’hui comme des bénéficiaires 

potentiels d’une pratique ancienne qui est celle des achats publics, des achats institutionnels. De 

quelles manières ceci s’orchestre-t-il dans ces différents contextes, voilà une question essentielle sur 

laquelle cet atelier a apporté un peu de lumière .  

Nous avons pu voir que ses expériences et ses physionomies spécifiques déteignent également sur la 

façon dont les achats institutionnels se mettent en place dans des contextes particuliers. Au Brésil, il y 

a un prix préférentiel et puis une loi qui cantonnent d’emblée au moins 30% des approvisionnements 
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des cantines scolaires au profit de l’agriculture familiale, avec un dispositif d’achat et de distribution, 

etc.  Et, il est bien de savoir qu’en Europe par contre, les prix préférentiels qui sont applicables ne sont 

pas forcément à  la faveur des agricultures familiales, parce que vendre au collectif vous amène à 

vendre à un prix en dessous de celui du marché, avec des délais de paiement qui somme toute ne sont 

pas à la faveur de l’agriculture familiale dans ce contexte particulier. Aux Philippines, le dispositif 

d’achat institutionnel, l’environnement législatif, la bureaucratie et  la  corruption des services publics, 

la faible capacité d’approvisionnement de cette agriculture familiale rend le dispositif 

particulièrement critique et tendu. 

Lors de ce séminaire, les rationalités derrière ces achats de type ‘ingénierie sociale’ sont demeurées 

implicites et n’ont pas été suffisamment explicitées. Mais le programme du PAM est quant à lui très 

explicite sur sa rationalité ; c’est l’hypothèse selon laquelle des achats institutionnels garantissant un  

marché aux producteurs sont incitatifs à l’amélioration de la productivité, à la stabilisation de l’offre 

pour la demande et au développement d’un marché local et national puis durable, surtout quand on 

entoure tout ceci d’autres instruments comme des équipements, des infrastructures de stockages, 

etc.  

Les défis dans un environnement aussi complexe et diversifié ont été relevés au cours du séminaire. Il 

s’agit entres autres de :  

- ne pas créer des dépendances vis-à-vis de structures qui interviennent de cette manière 

même si dans l’immédiat, elles servent l’intérêt des agricultures familiales, quoique du doute 

ait parfois ait été levé sur un tel à priori. En effet, nous en sommes arrivés à nous demander si 

ces achats ne profitaient pas plus aux consommateurs qu‘aux agriculteurs ; 

- de s’assurer et de comprendre comment est-ce que ces achats institutionnels peuvent 

intégrer dans leurs conceptuels l’extrême diversité et hétérogénéité des exploitations 

agricoles familiales dans chaque localité et sans que cela ne ressemble à des interventions 

antérieures de type centralisé et uniforme des années passées.  

Les voies de sortie qui ont été évoquées par les uns et les autres sont d’ouvrir des espaces nationaux et 

locaux de dialogue et d’actions autour de ces opérations ; en passant des logiques humanitaires à la 

responsabilisation des acteurs. Ensuite d’instaurer des cadres réglementaires juridiques pour ces 

opérations et de s’autoriser l’échec pourvu que l’on en apprenne tôt pour réajuster. En effet si l’on 

veut s’autoriser des échecs et en apprendre, les expériences pilotes de types pédagogiques seraient 

plus porteuses que les interventions pour lesquelles on semble être plus sure de sa cause. A ce titre, on 

a évoqué des cas en Afrique de l’ouest de responsabilisation institutionnelle et opérationnelle, en 

Belgique de cadre juridique, et également aux philippines qui sont dignes d’intérêts.  

De toutes les façons, tous les participants se sont réjouis de ce que, les agricultures familiales ayant 

été pendant longtemps les parents pauvres des politiques publics, les achats institutionnels 

constituent maintenant pour elles une opportunité, un début de politique public en faveur de cette 

agriculture familiale, en faveur d’un soucis de sauver l’environnement en créant des emplois et donc, 

la possibilité ici de construire un argumentaire non plus simplement idéologique ou misérabiliste sur 

les agricultures familiales mais plutôt les agricultures familiales comme la clé pour sauver  l’humanité.  

Par ailleurs, plutôt que de mendier une volonté politique, c’est  de construire une volonté politique 

déjà existante qu’il s’agit désormais, dans des contextes multiculturelles connus pour les difficultés de 
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communication dont ils peuvent être le siège. Ici en effet, la communication mal structurée peut 

devenir très vite un instrument dangereux de  détournement et d’instrumentalisation. Cet aspect a 

été très peu touché dans toute la discussion du séminaire. Comment est-ce que les opérations de 

communications et d’éducation peuvent être considérées comme des éléments clés de 

responsabilisation des acteurs et de construction de volonté politique et d’action autour des 

exploitations agricoles comme sauvegarde de l’humanité et de l’environnement ? 

Pour revenir sur  un autre élément de spécificités croisées digne d’être souligné, il est dit en Wallonie 

qu’on n’a pas le réflexe coopératif et que les coopératives sont peu présentes. Dans le même temps, la 

coopérative est présentée comme la voie presqu’exclusive d’organisation de ces opérations ailleurs, 

surtout en Afrique. Ne faut-il pas se demander alors quels enseignements nous pourrions tirer de ces 

deux constats. Puisque nous savons, malgré le fait qu’on dit souvent que les africains sont 

communautaires, que ces communautés sont le siège de l’individualisme sous diverses formes. Ce qui 

nous amène alors à faire  le postulat que la préférence individualiste signalée par la Wallonie, est une 

réalité beaucoup partagée aussi ailleurs que l’on ne serait porté à le croire à priori. Il y a donc lieu de 

s’interroger sur la réalité des coopératives qui structurent les achats institutionnels au niveau de 

l’Afrique et sur ce qui constitue vraiment le quotidien de ces interventions. Quelles sont les difficultés 

qu’éprouvent les intervenants à maintenir la façade coopératives pour assurer le bon déroulement des 

achats institutionnels ? Quels compromis cela suppose-t-il pour les intervenants comme pour les 

responsables des coopératives et quelles conséquences actuelles et futures tout ceci a sur les 

membres de ces coopératives dans leurs vécus quotidiens d’agriculteurs familiaux et de membre de 

coopérative ? Quelles sont les structurations sociales qui se développement à l’ombre de ces achats 

institutionnels et quelles implications ont-elles pour l’agriculture familiale ? Si l’on ne trouve pas les 

moyens de documenter ces dynamiques, la solution trouvée aujourd’hui (au profit de l’agriculture 

familiale) pourrait bien devenir la cause des problèmes de maintenant et de demain de cette même 

agriculture familiale. 
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V. ANNEXES 

ANNEXE 1. PROGRAMME DU SÉMINAIRE 

08h30-09h00 Accueil des participants : inscription, retrait des badges 

09h00-09h20 Introduction - Présentation des objectifs et du programme du séminaire 

Marek POZNANSKI, Collectif Stratégies Alimentaires (CSA) 

Les alliances emploi-environnement 

Nicolas PIROTTE, Chef de Cabinet Adjoint ɀ Cellule Green Deal, Cabinet du 

Ministre wallon du Développement Durable  

Session 1 Les achats institutionnels constituent-ils une opportunité et un levier 

pour soutenir l’agriculture familiale ? 

09h20-09h45 Les achats institutionnels au service de l’agriculture familiale : leçons de 

l’expérience brésilienne  

Rui Alberto VALENÇA, Coordinateur général de la FETRAF-Sul (Fédération des 

4ÒÁÖÁÉÌÌÅÕÒÓ ÄÅ ÌȭÁÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅ ÆÁÍÉÌÉÁÌÅɊȟ "ÒïÓÉÌ 

09h45-10h15 Discussion 

10h15-10h45 Pause-café 

Session 2 Soutenir l’agriculture familiale par des achats institutionnels suppose 

un ciblage bien défini 

Comment définir l’agriculture familiale? Quels sont les produits éligibles ? Quels 

transformateurs choisir et comment s’assurer de la valorisation des produits de 

l’agriculture familiale ? 

10h45-11h00 L’expérience P4P du PAM (Programme Alimentaire Mondial) 

Damien FONTAINE, Service Monitoring et Evaluation au PAM  

11h00-11h15 Ciblage en Wallonie, Belgique 

Marianne STREELȟ 0ÒïÓÉÄÅÎÔÅ ÄÅ Ìȭ5ÎÉÏÎ ÄÅÓ !ÇÒÉÃÕÌÔÒÉÃÅÓ 7ÁÌÌÏÎÎÅÓɉ5!7Ɋ 

11h15-12h00 Discussion 

12h00-13h00 Lunch 

Session 3 Adéquation entre bonne gouvernance et achats institutionnels 

Utiliser les achats d’organismes publics à des fins de politique de 

développement soulève de facto la question de la bonne gouvernance : 

transparence, règles de concurrence, efficience, clientélisme…  

13h00-13h15 L’expérience des administrations publiques en Europe  

Natacha ZUINEN, coordinatrice au Département du Développement durable du 

Service Public wallon 
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13h15-13h30 L’expérience des administrations publiques en Afrique 

Roch L. MONGBO Secrétaire Permanent du Conseil National de l'Alimentation et 

de la Nutrition au Bénin (CAN-Bénin) 

13h30-13h45 Leçons tirées de l’expérience brésilienne et du P4P 

Luana F.J. SWENSSON, Research Analyst , Market Linkages and Value Chains 

Group , FAO 

13h45-14h30 Discussion 

14h30-15h00 Pause-café 

Session 4 Les agriculteurs familiaux sont-ils à même de satisfaire la demande 

institutionnelle ? Quel accompagnement faut-il mettre en place pour 

les y aider ? 

Comment assurer la mise en marché, en quantité, en qualité et dans les délais 

souhaités ? Comment organiser la transformation des produits ? Comment 

faciliter les besoins en crédit de campagne et fonds de roulement, etc. ?  

15h00-15h10 Expérience de COFERME en Belgique 

Daniel COULONVAL, Vice-président de la coopérative COFERME et Président de 

ÌÁ &ïÄïÒÁÔÉÏÎ 7ÁÌÌÏÎÎÅ ÄÅ Ìȭ!ÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅ ɉ&7!Ɋ  

15h10-15h20 Expérience de la CAPAD au Burundi 

Annick SEZIBERA, secrétaire générale de la CAPAD (Confédération des 

Associations de Producteurs Agricoles pour le Développement), Burundi 

15h20-15h30 Expérience de l’ASPRODEB au Sénégal 

Hamet Aly SOWȟ ÒÅÓÐÏÎÓÁÂÌÅ ÐÒÏÊÅÔÓ ÄÅ Ìȭ!302/$%" ɉ!ÓÓÏÃÉÁÔÉÏÎ 3ïÎïÇÁÌÁÉÓÅ 

pour la Promotion du Développement à la Base), Sénégal 

15h30-16h10 Discussion 

16h10-16h20 Expérience de PAKISAMA aux Philippines 

Raoul Socrates BANZUELA, Coordinateur national de PAKISAMA (Confédération 

nationale des organisations de petits producteurs et pêcheurs), Philippines 

16h20-16h30 Expérience de FNN au Cambodge 

Sophal CHHONG, coordinateur des programmes de FNN (Farmer and Nature 

Net), Cambodge 

16h30-17h10 Discussion 

Eléments de conclusion  

17h10-17h20 Synthèse des discussions de la journée 
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ANNEXE 2. LISTE DES PARTICIPANTS 

 

  Nom Prénom Organisation Fonction Pays 

1 Aertsen Jan Vredeseilanden Advisor RDCongo Belgium 

2 Amrom Caroline CSA Chargée de projet Belgium 

4 Ayangma Abedie Edith Inès Ecole pour la formation des 
spécialistes de la coopération 

Ingénieur 
agronome, 
formateur / 
Directeur 
adjoint 

Cameroun 

5 Balitenge 
Wangahemuka  

Kitikyolo SYDIP - Syndicat de Defense 
des Interets Paysans 

Directeur RDC 

6 Banza Kalumba 
Banze  

Désiré Oasis pour la promotion de la 
femme (OPF) 

Coordonateur RDC 

7 Baret Philippe UCL -Universilé Catholique 
de Louvain 

Professor Belgium 

9 Boulanger  Stéphane Cabinet du Ministre wallon 
du Développement Durable  

Responsable 
adjoint Cellule 
Green Deal 

Belgium 

11 Chaibou Boubacar Direction régionale de 
l'environnement et du 
développement durable de 
Zinder 

Directeur régional 
adjoint 

Niger 

13 Chhong Sophal FNN - Farmers Nature Net Program 
Coordinator 

Cambodge 

14 Cissokho Mamadou ROPPA Président 
d'honneur 

Sénégal 

15 Coulonval Daniel FWA-Fédération Wallonne de 
l'Agriculture 

Président Belgium 

16 Danau Alex CSA Chargé de 
programme 

Belgium 

17 Declercq Johan TRIAS Responsable 
filières agricoles 
et accès marché 

Belgium 

18 Delille Nicolas CSA Chargé de projet Belgium 

19 Dequinze  Barbara EuropeAid, European 
Commission 

Policy officer EC 

20 Dumont Anne APAQ-W (Agence Wallonne 
pour la Promotion d'une 
Agriculture de Qualité ) 

Coordinatrice 
Centrale de 
marchés 

Belgium 

21 Feugue Kenfack Josiane Centre pour l'Environnement, 
le Partenariat et le 
Développement Local 
(CEPDEL) 

Directrice Cameroun 
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22 Flament Julie CSA Chargée de projet Belgium 

23 Fontaine Damien PAM-Programme alimentaire 
mondial 

Monitoring and 
Evaluation 

  

25 Gamache  Valérie CIHIRA stagiaire Belgium 

26 Gonay Christine UAW-Union des Agricultrices 
Wallonnes 

Vice-présidente Belgium 

31 Jalasjoki Laura AgriCord Program 
Coordinator 

  

33 Kambale Katsongo Takesyahake Coocenki - Coopérative 
centrale du Nord-Kivu 

Directeur RDC 

34 Kambaza Tabaro Sylvestre CONAPAC - Confederation 
nationale de producteurs 
agricoles du Congo 

Secrétaire Ex RDC 

35 Kaneho Sandrine 
Marianne 

Laboratoire de recherche sur 
la biotechnologie animale et 
la technologie des viandes 
(LRBATV) -Université 
d'Abomey-Calavi 

Chargée de projet 

: 
Redynamisation 
des AGR 
Féminines 

Benin 

36 Kicinski Michal Solidarnosc RI/ FBZPR Permanent 
Representative to 
COPA-COGECA 

Copa-
Cogeca 

37 Korner Jana Wageningen University and 
Research Center 

Project Manager  Netherlands 

38 Korner Nina Van Hall Larenstein Student Deutschland 

39 Kouame Fils David 
Vincent 

Société ivoirienne de 
technologie tropicale 

Chef de section 
anacarde café-
cacao 

Ivory Coast 

40 Lambillon Myriam UAW-Union des Agricultrices 
Wallonnes 

Coordinatrice  Belgium 

43 Melis Vincent Entraide et fraternité Coordinateur 
programme DGD 
– Sud et Chargé 
de projets 
Amérique du Sud 

Belgium 

44 Mitambo Pascal ALPM asbl    RDC 

45 Mivimba Paluku CONAPAC - Confederation 
nationale de producteurs 
agricoles du Congo 

Président RDC 

46 Mongbo Roch CAN - Conseil National de 
l'Alimentation et de la 
Nutrition 

Secrétaire 
permanent 

Benin 
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47 Morthier Antoine CIHIRA Conseiller en 
alimentation 
durable 

Belgium 

48 Moukhliss Mohamed Haut Commissariat aux Eaux 
et Forêt et à la Lutte Contre 
la Désertification au Maroc 

Ingénieur d'Etat 

Principal chargé 
de la 
Programmation, 
du suivi et de 
l'évaluation des 
projets de 
reboisement de 
régénration et 
d'amélioration 
sylvo-pastorale 

Maroc 

49 Natta Yori Tèbado 
Akim 

Ministère de l'Agriculture de 
l'Elevage et de la Pêche 
(MAEP) / Centre Agricole 
Régional pour le 
Développement Rural 
(CARDER) 

Responsable du 
Développement 
Rural (RDR) 

Benin 

50 Ngom Babacar CNCR - Conseil National de 
Concertation et de 
Coopération des Ruraux 

Secrétaire 
général 

Senegal 

51 Nurhadi Slamet API - Indonesian Peasant 
Alliance 

Assistant on 
Economic 
Development and 
Knowledge 
Managemen 

Indonesia 

52 Osaba José World Rural Forum Cooridinateur de 
l'AIAF-2014 

Spain 

53 Michelin Gilles ADG Responsable 
formations 

Belgium 

55 Pirotte Nicolas Cabinet du Ministre wallon 
du Développement Durable  

Chef de Cabinet 
Adjoint – 
Responsable 
Cellule Green 
Deal 

Belgium 

57 Poznanski Marek CSA Chargé de 
programme 

Belgium 

58 Rakotomamonjisoa Anjarasoa 
Lalaina 

COLDIS SA ( Collecte et 
Distribution, Société 
exportateur de produits) 

Responsable 
technique 

Madagascar 

59 Rakotonirina Tovoniaina 
Jocel 

Crédit Epargne et Formation 
(CEFOR) 

Coordinateur des 
services non 
financiers 

Madagascar 

61 Seitz Jules European Commission DG-
Agri 

Chargé relations 
international 

EC 

62 Serrato Vicky AFA - Asian Farmer's 
Association 

Project 
Coordinator 

Philippines 
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63 Seye Saliou Centre National de 
Formation des Maitres 
d'Enseignement Technique 
et Professionnel 

Formateur en 
techniques 
agricoles 

Senegal 

64 Sezibera Annick CAPAD - Confédération des 
Associations des Producteurs 
Agricoles pour le 
Développement  

Secrétaire 
exécutive 

Burundi 

65 Socrates Raul Pakisama - National 
Confederation of Small 
Farmers and Fishers 
Organizations 

Cooridinateur 
National 

Philippines 

67 Sow Hamet Aly ASPRODEB - Association 
Sénégalaise pour la 
Promotion du 
Développement à la Base 

Chargé de 
programme 

Senegal 

68 Strebelle Jacques Consultant   Belgium 

69 Streel Marianne UAW-Union des Agricultrices 
Wallonnes 

Présidente Belgium 

70 Sureau Solène GASAP - Groupe d'achat 
solidaire à l'agriculture 
paysanne 

Chargée de projet  Belgique 

71 Swensson Luana FAO Research Analyst    

72 Tetang Yiampho Appolinaire Service d'appui aux initiatives 
locales de développement 
(SAILD) 

Ingénieur 
agronome chargé 

des formations et 
de l'animatiobn 
des services 
questions-
réponses et de 
téléconseil en 
agriculture 

Cameroun 

73 Thijssen Niek Agriterra Liaison Officer Netherlands 

74 Threzorlus Enord Karl 
Erwinberg 

Direction départementale 
des Nippes du Ministère de 
l'Environnement (MDE) 

Chargé de projet 
de 
développement 

Haïti 

75 Togo Hermann Fédération Nationale des 
Groupements Naam 

Chargé du 
Programme 
Conseil à 
l'Exploitation 
Familiale 

Burkina 
Faso 

76 Tollenaere  Charles CSA   Belgium 

77 Tona-Tona Alexandre ULg-Université de Liège PHD Student Belgium 

78 Touré Aicha DGD-Direction générale 
Coopération au 
développement et Aide 
humanitaire 

Attaché  Aide 
Humanitaire, en 
charge du  PAM 

Belgium 
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79 Umam Chaerful Indhrra/Asiadhrra Project 
Coordinator 

Indonesia 

80 Valença Rui Alberto FETRAF - Fédération 
nationale des travailleurs et 
travailleuses de l'agriculture 
familiale 

Coordinateur 
général de la 
FETRAF-Sul  

Brazil 

81 Van damme Julie UCL -Universilé Catholique 
de Louvain 

Doctorante Belgium 

82 Van Der Steen Dany CSA Chargé de 
programme 

Belgium 

83 Van Hoof Frans AFAFO Advisor Netherlands 

84 Vandendriessche Marc Formation Nord-Sud asbl   Belgium 

85 Veras Soares Fabio IPC-IG/UNDP Researcher Belgium 

87 Vettraino Jean Secours Catholique – Caritas 
France 

Chargé de 
plaidoyer droit à 
l’alimentation 

France 

88 Zuinen Natacha Département du 
Développement durable du 
Service Public wallon 

Coordinatrice  Belgium 

89 Stepman François PAEPARD   Belgium 

90 Adjilé Alida Université d'Abomey-Calavi, 
LALYD 

  Benin 

91 Couvreur Yves CTB   Belgium 

92 Ndiaye Ken     Belgium 

93 Vandevelde Roland     Belgium 
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ANNEXE 3. PRÉSENTATION DU PROGRAMME « ECHANGES  D’EXPÉRIENCES 

ET PLAIDOYER SUR L’IMPLICATION DES OP DANS LES PROGRAMMES 

PUBLICS GÉNÉRATEURS D’ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES À ORIENTATION 

EMPLOIS-ENVIRONNEMENT » 

 

Ce programme (2013-2015) vise l’échange et la promotion de bonnes pratiques en matière 

d’implication des organisations agricoles dans les programmes publics générateurs d’activités 

économiques à orientation emplois-environnement. L’orientation emploi-environnement consiste à 

faire de la préservation de l’environnement et l’utilisation rationnelle des ressources naturelles une 

opportunité de développement économique et d’intégration sociale. Le programme se focalise en 

particulier sur la thématique des achats institutionnels, soit les achats alimentaires réalisés par les 

institutions publiques ou internationales.  

Il s’agit d’échanger les expériences et de capitaliser les bonnes pratiques en termes d’implication des 

OP dans les programmes d’achats institutionnels, ainsi que de faciliter la concertation des OP avec les 

pouvoirs publics à différents niveaux (local, national, régional) afin de promouvoir l’implication des OP 

dans les programmes d’achats institutionnels. 

Le programme est mené dans trois pays par des organisations impliquées dans des processus d’achats 

institutionnels : la CAPAD au Burundi, le CNCR (via son bras technique l’ASPRODEB) au Sénégal et 

PAKISAMA aux Philippines (avec l’implication au niveau régional de l’organisation AFA). Par ailleurs, 

des échanges seront également organisés au niveau régional : Afrique des Grands Lacs, Afrique de 

l’Ouest et Asie du Sud-Est.  

Le CSA a pour sa part le rôle de coordination générale du programme. 
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ANNEXE 4. SITES WEB POUR EN SAVOIR PLUS 

ORGANISATION NOM PRÉNOM FONCTION PAYS CONTACT 

ORGANISATIONS DU SUD 

CNCR Ngom Baba 
Secrétaire 
général 

Sénégal www.cncr.org 

ASPRODEB Sow Hamet Aly 
Chargé de 
programme 

Sénégal www.asprodeb.org 

CAPAD Sezibera Annick 
Secrétaire 
exécutive 

Burundi www.capad.info 

CONAPAC 
Kambaza 
Tabaro 

Sylvestre Secrétaire Ex RDC 
http://lavoixdupaysancongolais.com/ta
g/conapac/ 

Coocenki 
Kambale 
Katsongo 

Takesyaha
ke 

Directeur RDC http://eaffu.org/eaffu/node/54 

SYDIP 
Balitenge 
Wangahe
muka  

Kitikyolo Directeur RDC www.societecivile.cd/node/1197 

Indhrra/Asiadhr
ra 

Umam Chaerful 
Project 
Coordinator 

Indonesia www.asiadhrra.org 

AFA Serrato Vicky 
Project 
Coordinator 

Philippines http://asianfarmers.org 

Pakisama Socrates Raul 
Coordinateur 
National 

Philippines www.pakisama.com 

API Nurhadi Slamet Assistant Indonesia www.api-english.blogspot.be 

FNN Chhong Sophal 
Program 
Coordinator 

Cambodge www.fnn.org.kh 

FETRAF Valença 
Rui 
Alberto 

Coordinateur 
général 

Brazil www.fetraf.org.br 

CAN-Bénin Mongbo Roch 
Secrétaire 
permanent 

Benin 
www.unicef.org/benin/2509_6998.htm
l 

CAN-Bénin Adjilé Alida Thésarde Benin  idem 

ORGANISATIONS BELGES 

UAW Streel Marianne 
Présidente 
UAW 

Belgium www.fwa.be 

FWA Coulonval Daniel  
Président 
FWA, 
COPROFERM 

Belgium hwww.fwa.be 

Département 
Dvpt Durable 
SPW 

Zuinen Natacha Coordinatrice Belgium 
 www.wallonie.be/fr/guide/guide-
services/4771  

UCL Baret Philippe Professeur Belgium   

ORGANISATIONS INTERNATIONALES 

FAO Swensson Luana 
Chercheur-
Analyste 

Brésil  www.fao.org  

PAM Fontaine Damien P4P Belgium 
www.wfp.org/purchase-
progress/overview 

 

http:// www.wallonie.be/fr/guide/guide-services/4771
http:// www.wallonie.be/fr/guide/guide-services/4771
http://www.fao.org/

